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Définition du tourisme durable                                                         
DEFINITION OFFICIELLE DES NATIONS UNIES (OMT)

Développement durable du tourisme
Définition conceptuelle (août 2004) 

"Les principes directeurs du développement durable et les pratiques de gestion durable du tourisme sont applicables à toutes les formes de tourisme dans tous les types de destination, y compris au tourisme de masse et aux divers créneaux touristiques. Les principes de durabilité concernent les aspects environnemental, économique et socioculturel du développement du tourisme. Pour garantir sur le long terme la durabilité de ce dernier, il faut parvenir au bon équilibre entre ces trois aspects. 


Par conséquent, le tourisme durable doit :

1. exploiter de façon optimum les ressources de l'environnement qui constituent un élément clé de la mise en valeur touristique, en préservant les processus écologiques essentiels et en aidant à sauvegarder les ressources naturelles et la biodiversité ; 

2. respecter l'authenticité socioculturelle des communautés d'accueil, conserver leurs atouts culturels bâti et vivant et leurs valeurs traditionnelles et contribuer à l'entente et à la tolerance interculturelles ; 

3. assurer une activité économique viable sur le long terme offrant à toutes les parties prenantes des avantages socioéconomiques équitablement répartis, notamment des emplois stables, des possibilités de bénéfices et des services sociaux pour les communautés d'accueil, et contribuant ainsi à la réduction de la pauvreté. 

Le développement durable du tourisme requiert la participation, en connaissance de cause, de tous les acteurs concernés, ainsi qu'une forte direction politique pour assurer une large participation et l'existence d'un consensus. Le tourisme durable est le fruit d'efforts permanents et il exige le contrôle constant des effets de cette activité, ce qui suppose l'adoption, chaque fois qu'il y a lieu, des mesures préventives et/ou correctrices nécessaires.

Le tourisme durable devrait aussi satisfaire, au plus haut niveau possible, les touristes, de façon qu'il représente pour eux une expérience utile en leur faisant prendre davantage conscience des problèmes de durabilité et en encourageant parmi eux les pratiques adoptées.

                                                                                                               in www.veilleinfotourisme.fr
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Eco-tourisme, tourisme solidaire, écovolontariat... : de nombreux concepts, associés au tourisme responsable, se sont développés ces dernières années. Voici un inventaire, accompagné de définitions synthétiques, des différentes notions à connaître pour voyager autrement. 

Tourisme responsable
Le tourisme responsable, ou tourisme durable, est l’application des principes du développement durable au tourisme, c'est-à-dire concilier développement économique, approche sociale et respect de l’environnement. Suivant la Charte de l’Organisation Mondiale du Tourisme, le tourisme responsable doit être  « supportable à long terme sur le plan écologique, viable sur le plan économique et équitable sur le plan éthique et social pour les populations locales ».Tous les territoires (urbain, rural, littoral, montagne…) et tous les acteurs sont concernés : transporteurs, hébergeurs, prestataires d’activités…Le tourisme responsable est l’affaire de tous.  
Ecotourisme 
L’écotourisme est une forme de voyage responsable dans les espaces naturels, qui contribue à la protection de l’environnement et au bien-être des populations locales. Il est destiné à une clientèle en petits groupes, au sein de petites structures. Il se distingue du tourisme de nature par son engagement en faveur de l’environnement et du développement local. 
Tourisme équitable, tourisme​ solidaire 
Le tourisme équitable s’inscrit dans une prise en compte de  la relation Nord/Sud, avec un objectif de salaires justes et une participation financière à des projets de développement.
Le tourisme solidaire regroupe les formes de tourisme « alternatif » qui mettent au centre du voyage l’homme et la rencontre et qui s’inscrivent dans une logique de développement des territoires.
L’implication des populations locales dans les différentes phases du projet touristique, le respect de la personne, des cultures et de la nature et une répartition plus équitable des ressources générées sont les fondements de ce type de tourisme.
Tourisme social 
Le tourisme social vise à favoriser l’accès au tourisme pour tous, notamment aux classes les plus défavorisées. Trois grandes structures oeuvrent pour mener à bien cette mission : l’UNAT , l’ANCV   et le BITS . 
L’écovolontariat
Ce type de tourisme désigne des missions de bénévolat visant à soutenir des actions de protection et de sauvegarde de l’environnement, sur le terrain, encadrées par des scientifiques. Plusieurs associations proposent des missions d’écovolontariat : Cybelle Planète , Planète urgence, A Pas de Loup
                                                                                                 In www.fr.franceguide.com
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Un tourisme solidaire pour permettre une meilleure redistribution des richesses du secteur touristique dans les pays en voie de développement
Le tourisme est la première industrie mondiale et représente pour de nombreux pays notamment en voie de développement une véritable manne pour l’économie nationale. Dans les faits, on s’aperçoit que la redistribution des richesses émanant du secteur touristique est loin d’être partagée par l’ensemble de la population dans les pays touristiques en voie de développement. Les principaux bénéficiaires restent généralement le propre d’une minorité qui détient les rouages du secteur : réceptifs, hôteliers, guides, commerçants…
L'introduction du tourisme dans les pays en voie de développement est rappelons-le un phénomène récent, qui n'est pas sans poser de problème. Le développement spectaculaire du tourisme dans des régions de plus en plus lointaines pose le problème de la concurrence entre des secteurs économiques traditionnels, le plus souvent en difficulté, et l'arrivée d'un secteur d'économie de marché à fort valeur ajoutée : le tourisme. D'un point de vue économique, les emplois liés au tourisme entrent en concurrence avec les activités traditionnelles, comme l'agro-pastoralisme ou la pêche. L'attrait du tourisme pour la population locale est grand, celui-ci étant lié à divers facteurs : image attirante, pénibilité moindre que pour les activités traditionnelles, revenus pouvant être largement supérieurs à la moyenne... Dans un contexte de chômage élevé, il en découle certaines dérives : précarité des emplois, absence de contrat de travail, absence de considération de la part des employeurs, état de servitude envers les touristes ou les entreprises... 

En dehors des considérations liées à l'emploi, l'introduction du tourisme a tendance à accentuer les disparités sociales au sein de la population. Cette situation a pour conséquence des situations d'incompréhension, de conflit et de concurrence qui tendent à remettre en cause les valeurs traditionnelles de la population locale. L'attraction qu'exerce le tourisme pour les raisons évoquées plus haut pose le problème de son intégration sociale dans l'ensemble des secteurs traditionnels soumis généralement à des problèmes de restructuration. En dehors des effets de la concurrence entre le tourisme et les secteurs traditionnels, se pose le problème de la confrontation entre deux mondes aux multiples différences : niveau de vie, mode de vie, croyance, comportements... 

L'image souvent mythique de certaines régions reculées, entretenues par les professionnels du tourisme est très souvent réductrice par rapport à la réalité, avec une dissimulation systématique des problèmes sociaux effectifs. Le client touriste sous informé à qui l'on présente ces destinations comme heureuses, se considère généralement de ce fait comme un hôte recherché et se conduit fréquemment "comme en pays conquis". Ces préjugés et cet état d'esprit se traduisent par un manque de respect souvent plus par ignorance que volontaire. Les exemples les plus courant étant la prise de photos d'autochtones malgré leur désaccord, la distribution de bonbons ou stylos partant d'une bonne volonté mais qui encourage la mendicité des plus jeunes, le port de tenue vestimentaires pouvant choquer, la méconnaissance des règles locales de politesse...

A cela s'ajoutent des problèmes plus médiatiques mais tout aussi lourds de conséquences. Développement de la prostitution et de la pédophilie aux abords des complexes touristiques et dans les discothèques des hôtels, mendicité concentré dans les zones touristiques...

En dehors du mal déjà fait par les nombreuses constructions d'infrastructures touristiques dans certaines zones considérées comme sensibles (littoral, montagnes...); se posent des problèmes locaux de pollution supplémentaires liés à l'activité touristique. Les plus courants étant le développement de décharges sauvages, la surconsommation d'eau dans les hôtels, l'absence de traitement des eaux usées. La prise de conscience des acteurs locaux du tourisme concernant la protection de l'environnement est généralement inexistante du fait de l'absence dans le pays de politique globale, secteurs confondus, pour la préservation des milieux naturels. 

L'évolution du consommateur met à jour un véritable besoin de repère au sein d'une offre aujourd'hui multiforme dans tous les secteurs. Ce besoin de repère passe par l'impératif moral et éthique de l'entreprise.Si la consommation a souvent une signification ludique, celle qui s'accompagne de sens est privilégiée. En d'autres termes, les consommateurs attendent des entreprises qu'elles prennent en compte certains problèmes de société dans l'exercice de leur activité.

" Le succès à long terme d'une entreprise dépend aujourd'hui non seulement du respect rigoureux des règles du jeu économique, mais aussi de la référence à des valeurs supérieures telles que le respect (de l'homme, de l'environnement), l'honnêteté (la transparence et l'intégrité) et la solidarité (la conscience de l'intérêt collectif). L'Observateur Cetelem 1999. D’après une étude Fleishman-Hillard et Ipsos (juin 1999), neuf clients sur dix sont disposés à privilégier les produits qui démontrent une action citoyenne. Et sept Français sur dix accepteraient de payer plus cher un produit "éthiquement correct" (CRC - Consommation, mai 1999).
                                                                                           Source :  www.onparou.com
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Le tour-opérateur et l’agence de voyages

Afin d’éviter des confusions néfastes, il importe tout d’abord de bien distinguer le tour-opérateur de l’agence de voyages.

  Le premier nommé est, en effet, un véritable fabricant de voyages, de “produits touristiques” finis, préparant avant même que la demande ne se manifeste (l’expression a son importance car c’est essentiellement en cela que le T.O. se distingue de l’agence de voyages) des voyages à forfait dont il assume la promotion au travers d’une brochure et qu’il vend soit directement par ses propres services et bureaux de ventes, soit par l’intermédiaire d’agences de voyages distributrices, indépendantes.

   L’agence de voyages, quant à elle, lorsqu’elle n’a pas d’activité de tour-opérateur telle que définie précédemment, est axée sur deux activités essentielles: la “billeterie” ou revente de prestations touristiques (transports, hôtels, assurances, services divers) et la “distribution” ou revente de forfaits fabriqués par les TO, activités pouvant être complétées par la “production” ou organisation des voyages, à la demande du client. Dans ce schéma, l’agent de voyages a une importance primordiale en tant que dernier maillon du circuit de distribution.Il peut aussi agir comme représentant direct- sans intervention des T.O.- des prestataires touristiques. C’est particulièrement vrai pour les transporteurs, et notamment les transporteurs aériens, dont les A.V. représentent le principal canal de vente. Pour les hébergements, le recours direct aux agences de voyages uniquement distributrices est moins efficace. Il faut en fait distinguer entre les agences réceptrices (incoming, c’est-à-dire préparant et assurant le séjour sur place de clients envoyés par des correspondants étrangers)  et les agences émettrices (outgoing, c’est-dire-dire envoyant les clients locaux à l’extérieur).

Dans le premier cas, l’hôtelier peut passer avec l’agence des contrats allouant à celle-ci un contingent de chambres à des correspondants étrangers pour des séjours individuels ou plus souvent en groupe. Pour  l’hôtelier , cette situation présente l’intérêt d’avoir un contact et un contrôle direct, sur place (notamment pour le paiement) ; en revanche, l’agence est plus au fait de la concurrence  locale et des faiblesses de chaque établissement.

   Dans le second cas, les relations de l’hôtelier sont plus ponctuelles, car le gros de la clientèle est individuelle, et moins efficaces, surtout losqu’il s’agit d’un hôtel situé dans une destination touristique éloignée du pays émetteur où exerce l’agence (ex : les agences US pour les hôteliers suisses). En effet, l’agence ne vendra qu’exceptionnellement l’hébergement s’il n’est pas inclus dans un forfait. Il est alors préférable pour l’hôtelier d’être programmé dans une brochure de tour-opérateur du pays concerné. Ceci nous ramène donc à la production de voyages à forfait, activité principale du T.O.
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Le Valais refuse sèchement le projet de loi sur le tourisme

Même dans leurs pires cauchemars, les partisans de la nouvelle Loi valaisanne sur le tourisme n’imaginaient pas pareil fiasco. Trois votants sur quatre l’ont rejetée hier. Un refus presque uniforme dans son ampleur, de la vallée de Conches aux rives du Léman. Sur les 143 communes du Vieux-Pays, une seule – Saas-Fee – a dit oui…

Le désaveu est cinglant pour le gouvernement, qui comptait sur cette loi pour donner un nouveau souffle au secteur. Il s’agissait de mettre en place des structures régionalisées, tout en offrant davantage de moyens aux acteurs de la branche. La réforme – contestée par référendum – passait par l’introduction de taxes visant les propriétaires de résidences secondaires et les entreprises vivant du tourisme. La cam​pagne, féroce, s’est très vite focalisée sur ce mode de financement.

«Quand sept ans de travail sont balayés de cette manière, on est forcément déçu», réagit le conseiller d’Etat Jean-Michel Cina. Selon le chef du Département de l’économie, le plus gros handicap de la loi aura été «le manque de clarté» quant à ses conséquences financières. «Comme nous voulions laisser la liberté aux communes de former les régions touristiques et de fixer le montant des taxes, il n’était pas possible de dire à chacun ce qu’il allait payer exactement.»

Directeur adjoint de Valais Tourisme, Vincent Bornet regrette que cet aspect ait «pris le dessus sur l’importance globale de l’enjeu». Résultat, selon lui: «L’occasion de moderniser le tourisme a été manquée. Pour le Valais, cela signifie un très net manque à gagner.»

Dans le camp des opposants, le ton est évidemment tout autre. Jean-Marie Fournier, le très influent patron de TéléVeysonnaz, relève «le gouffre» existant entre la classe politique et les citoyens. Hormis le PS et l’UDC, tous les partis prônaient l’adoption. «Mais elle était impraticable, assène Jean-Marie Fournier. Les gens ont fait preuve de bon sens. Ils ne se sont pas laissé embarquer dans de telles imbécilités.»

La bonne vieille taxe de séjour, sur laquelle repose le cadre législatif actuel, a donc encore de beaux jours devant elle. Le gouvernement veut désormais s’engager dans une révision par étapes, en conviant les acteurs du tourisme autour de la table. Jean-Marie Fournier en sera sans doute, lui qui affirme détenir «une solution équitable» pour sortir le tourisme valaisan de sa torpeur.


                                                 PATRICK MONAY , in   « La Tribune de Genève »,  30.11.2009
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Été touristique 2009 : mieux qu’en 2008 !

L’analyse conjointe des résultats provisoires des enquêtes INSEE hôtels/campings et du baromètre ATOUT FRANCE/TNS SOFRES, montre une progression de +1% des nuitées en hébergement marchand par rapport à 2008 sur les mois de juillet-août. Le mois de juillet est en hausse (+3.6%) et le mois d’août en légère baisse (-1.2%) sachant que le mois d’août 2008 avait été bien orienté.

Les clientèles étrangère et française ont évolué de manière très contrastée : -14.5% sur juillet-aout pour la clientèle étrangère en provenance des 5 principaux marchés européens (jusqu’à -21.2% en juillet) et +6.3% sur juillet-août pour la clientèle française (jusqu’à +13.8% en juillet).

Les bons résultats des hébergements à coûts modérés

En termes de types d’hebergement, le Secrétariat d’Etat chargé du Commerce, de l’Artisanat, des Petites et Moyennes Entreprises, du Tourisme, des Services et de la Consommation constate que la clientèle française s’est plutôt portée vers des hébergements à coût modéré (campings, hébergements collectifs et meublés).

Désertion des étrangers

Les clientèles étrangères davantage affectées par la crise économique se sont faites plus rares dans ces mêmes types d’hébergement privilégiant vraisemblablement des vacances à l’intérieur de leurs frontières (voir l’illustration en têtière).

Une fréquentation des campings en hausse

D’après l’enquête de fréquentation des campings de l’INSEE, l’évolution de la fréquentation des campings sur la saison juillet-août serait de +1.2% (+4.8% pour les Français et -6.9% pour les étrangers). En juillet, le nombre de nuitées aurait progressé de +1.8% (+8,2% pour les clientèles françaises et -9.2% pour les 5 principales clientèles européennes par rapport à 2008) et de +0.7% en août (+2.3% pour les clientèles françaises et -4% pour les clientèles étrangères).

Fréquentation hôtelière en baisse

L’évolution de la fréquentation hôtelière sur la saison juillet-août serait en baisse de -2.6% (-1,3% pour les Français et -6.2% pour les étrangers).En juillet 2009, on assiste à une baisse de -2.1% des nuitées par rapport à juillet 2008 (stabilité pour les clientèles françaises (+0.6%) et baisse de 8% pour les 5 principales clientèles européennes). Compte tenu de l’évolution des intentions de nuitées hôtelières d’après le baromètre ATOUT FRANCE/TNS Sofres, ceci correspondrait à une baisse globale en août de -3.1% par rapport à août 2008 (-2.5% pour les Français et - 4.6% pour les étrangers).

Ces estimations sur la fréquentation hôtelière et sur les campings rejoignent la perception des Comités Départementaux du Tourisme et des Offices du tourisme et syndicats d’initiative.

Les autres types d’hébergement en hausse
La fréquentation des hébergements collectifs sur la saison juillet-août serait en hausse de +2.2% (+8.0% pour les Français et -25.1% pour les étrangers). Les hébergements collectifs (résidences de tourisme et villages de vacances principalement) devraient progresser de +10.6% en juillet (+22% pour les clientèles françaises et -43.7% pour les clientèles étrangères) et baisser de -5 % en août (-9.6% pour les clientèles étrangères et -4% pour les clientèles françaises).

Un excellent mois de juillet pour les gîtes et les locations saisonnières

En ce qui concerne les locations individuelles (gîtes, chambres d’hôtes et meublés principalement), la fréquentation devrait être en hausse de +3.0% sur la saison juillet-août (+12.9% pour les Français et -38.1% pour les étrangers). On escompte une hausse de +7.6% en juillet (+27.6% pour les clientèles françaises et -52.6% pour les clientèles étrangères). Pour août, l’évolution est globalement à la baisse de -1.1% (+1.4% pour les clientèles françaises et -15.9% pour les clientèles étrangères).

Compte tenu des achats de dernière minute, le bilan pourrait se révéler plus positif

On peut penser que dans un contexte de crise, les intentions de nuitées affichées dans le baromètre de conjoncture ATOUT FRANCE/TNS SOFRES, sur lesquelles les estimations ci-dessus reposent pour une large part, notamment pour août le mois le plus fréquenté, sont plus prudentes notamment pour les hébergements collectifs (comportement d’attentisme et de décisions de dernière minute). Ceci laisse espérer des évolutions effectives de fréquentation sur l’ensemble de la saison meilleures qu’il n’apparait ci-dessus.

Situons ces chiffres vs. 2008

L’INSEE, dans son rapport de 2008 sur les services marchands précise qu’en 2008 la production des moyens d’hébergement de courte durée, (campings, résidences de vacances et gîtes, foyers d’étudiants et de travailleurs) s’est accrue de + 2,7 % en volume et de 5 % en valeur ; c’est l’évolution la plus dynamique de la branche des hôtels restaurants, grâce aux campings et aux résidences de vacances (+ 3 %).

En moyenne, depuis 2000, précise l’institut, les autres moyens d’hébergement de courte durée ont progressé de 2 points au-dessus de la branche, en valeur et volume.

Échappant au ralentissement général du tourisme, la fréquentation des campings s’accroît de 1,2 % malgré la moindre présence de la clientèle européenne ; le recul des nuitées étrangères, de 0,4 %, est plus limité qu’en 2007. Comme pour les hôtels, l’offre haut de gamme ne cesse de progresser.

Les gîtes et chambres d’hôtes : aiguillonnés par la montée en gamme de l’hôtellerie de plein air

Les gîtes sont concurrencés par la catégorie inférieure, les campings et hébergements de plein air, dont les prix montent et les services premium se développent, relayés par des comme propositions comme les campings ‘Pré Vert’ de Gîtes de France ou les ‘Kawan Villages’.

La dépense des ménages en hébergements non hôteliers est désormais 8 % au-dessus de la dépense hôtelière. En 2000, elle était de 23 % inférieure. Très lente au départ, la mutation s’accélère en 2003 et 2004 ; la consommation des ménages en hébergements non hôteliers a augmenté de 13 % en volume en 2003, puis s’est doucement tassée pour atteindre + 3,1 % en 2007 et 2008. Les prix progressent moins vite que ceux des hôtels de tourisme ; en 2008, ils augmentent de 2,4 %.

Ce succès peut s’expliquer par les prix sages que les gîtes et chambres d’hôtes ont su conserver.
                                                                                            In www.marketing-professionnel.fr.
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Foncier et logement dans les régions touristiques 
Introduction 

Il y a depuis quelques années un véritable boom de l'immobilier de loisir. La demande est en croissance et s'internationalise de plus en plus. Le marché immobilier investit dans les meilleurs sites des destinations nouvelles et traditionnelles. Les acteurs de ce marché développent de nouveaux modèles d'affaires pour rendre l'acquisition d'une propriété le plus attrayante possible. 

La forte croissance de l'immobilier de loisir est un facteur de développement important. Elle permet dans les meilleurs cas de créer de nouveaux centres touristiques et de revitaliser les structures souvent figées et mal utilisées des régions touristiques existantes. Dans le pire des cas, elle cause des lits peu occupés dans l'hébergement traditionnel hôtelier et para-hôtelier et des loyers élevés pour les populations résidentes.  

La discussion lors des 9e Sommets du Tourisme de Chamonix-Mont-Blanc sera dédiée aux  chances et aux risques du boom de l'immobilier et surtout aux stratégies à l'échelle des destinations qui permettent de tirer le meilleur de ces développements tout en minimisant les effets négatifs. On tiendra également compte des mesures que les autorités pourraient prendre afin de mettre en valeur ces stratégies. 

Le boom de l'immobilier de loisir :  Quelles sont les raisons pour investir et acquérir ? 
Il y a une forte demande pour investir dans l'immobilier de loisir et acquérir de la propriété à des fins touristiques. Elle est due aux nouveaux besoins de la demande qui exigent de plus en plus des hébergements permettant une utilisation flexible et attribuant du prestige. La mise en valeur de ses besoins par les industries de l'immobilier de loisir est favorisée par les conditions-cadres économiques favorables telles que les taux d'intérêt historiquement bas dans les pays développés. 

Le marché de l'immobilier de loisir se concentre avant tout sur les meilleurs sites dans les destinations nouvelles et traditionnelles. La demande augmente non seulement avec le niveau de développement d'un pays, mais elle devient de plus en plus internationale. Les Nord-Américains investissent et acquièrent des résidences dans les Rocheuses ou au Mexique. Certaines côtes de l'Espagne hébergent de véritables villes de rentiers étrangers. Les régions touristiques connues de la France sont très prisées au marché de l'immobilier de loisir. 

La construction d'immeubles ou d'appartements devient de plus en plus une affaire de commerce extérieur. Elle est une sorte d'exportation de biens. Dans les régions touristiques les plus en vogue, la valeur ajoutée brut annuelle provenant de la vente de l'immobilier de loisir au total du produit régional brut se monte à 10% et plus. Ce secteur crée des places de travail qui sont appréciées par les residents.

Les nouveaux modèles d'affaires dans le domaine d'hébergement : quelles  sont les formes de l'hébergement ? 
L'hébergement touristique se transforme de plus en plus. Les grandes entreprises ont « routinisé » l’innovation et développent des modèles d’affaires novateurs. Elles offrent ce que les clients d’aujourd’hui considèrent comme particulièrement attrayant. Elles visent sur la segmentation du marché. Elles opèrent d’une façon industrielle et financent les investissements en appliquant des formes de financement nouvelles. 

Les chaînes hôtelières ont standardisé et industrialisé les services de logement pour les touristes d’affaires. Les vendeurs de résidences secondaires offrent du ‘prestige’ aux clients qui considèrent un appartement de luxe avec services comme le comble d’un séjour touristique. Il y a une clientèle internationale pour ces résidences de luxe que l’on appelle « Trophy Homes ».
La génération de l’après-guerre dite « baby boomer » a acquis des fortunes qu’elle investit de plus en plus dans des résidences de loisir situées aux plus beaux endroits du monde. Elle trouve son identité dans la propriété et s’attache à la région-hôte. Les générations plus jeunes acquièrent des résidences qui leur permettent une vie de famille libre de toute contrainte. Les jeunes gens forment des communautés telles celle des « snow boarders» et fréquentent des hébergements qui tiennent compte de leurs besoins. 

Les formes de financement de propriété dans le domaine de l’immobilier de loisir deviennent de plus en plus variées. Les méthodes de financement classiques sont élargies par la  propriété à étage ou par le « time » ou « fractional sharing ». 

Les structures figées de l'hébergement traditionnel dans les régions touristiques :
qu'est-ce que l'on peut faire contre les lits dits "froids" ? 
Les structures d’hébergement traditionnelles hôtelières ou para-hôtelières dans les régions touristiques existantes sont en général mieux utilisées que les résidences secondaires. Mais les services et surtout aussi les équipements et les installations offerts ne correspondent souvent plus aux besoins de la demande. 

Les petits hôtels ne peuvent plus rationaliser, baisser les coûts et réinvestir. La situation est particulièrement grave dans le domaine des appartements existants souvent mal utilisés qui ne peuvent pas rénover. Ils ne sont pas standardisés ce qui rend difficile leur exploitation commerciale.

La situation difficile de l’hébergement existant est souvent attribuée à la construction trop massive de lits dits « froids » qui ne sont que rarement habités par leurs propriétaires. Ce développement est certainement néfaste pour la vie économique de la station. Des efforts pour mieux rentabiliser ces lits peu occupés sont donc nécessaires. Ils ne peuvent pourtant pas améliorer la situation de l’hébergement traditionnel existant si celui-ci ne réussit pas à se transformer. 

Les effets sociaux-économiques et écologiques de la concentration immobilière : 
comment vivre comme résident dans un contexte toujours plus urbain et multiculturel ? 
La concentration de l’immobilier de loisir dans les meilleurs sites provoquent des externalités positives et négatives pour les visiteurs et les résidents. Elle crée des effets d’agglomérations qui améliorent le nombre et la qualité des installations, des équipements et des services. Les stations deviennent des villes attrayantes. La qualité de vie augmente grâce à la présence de visiteurs et de propriétaires de résidences secondaires. La vie devient multiculturelle. 

On ne peut pourtant pas nier les effets négatifs de l’agglomération comme les prix élevés pour acheter ou louer des maisons et des appartements dans les meilleurs sites ou les problèmes causés par le transport individuel privé. 

Les stratégies foncières pour les destinations : comment peut-on profiter du marché de l'immobilier de loisir ? 
L’avenir des stations traditionnellesn’est pas assuré par des stratégies qui favorisent le maintien de structures existantes. Il ne suffit pas de freiner la construction d’appartements et de résidences touristiques. Il est plutôt nécessaire de combiner des formes traditionnelles ou nouvelles d’hébergement comme le font les stations françaises et nord-américaines avec un certain succès. 

Afin de revitaliser le cycle de vie de l’hébergement existant il peut s’avérer nécessaire d’attirer des investissements pour de nouvelles formes d’hébergement qui assurent un meilleur taux d’utilisation. Ces investissements devraient surmonter les problèmes de la petite taille des entreprises et offrir de nouveaux bénéfices aux clients potentiels. 

Les stratégies d’avenir des destinations passent par un changement structurel qui favorise un hébergement diversifié mais de plus en plus standardisé. 

Les mesures publiques pour mieux maîtriser le développement de l'immobilier de loisir : 
faut-il attirer ou empêcher des investissements fonciers touristiques ? 

Les autorités régionales et locales ont un rôle important pour faciliter la mise en valeur de nouvelles stratégies d’hébergement et de logements pour les régions touristiques. Elles devraient promouvoir la place touristique en facilitant des investissements dans les formes d’hébergement qui garantissent, par une gestion et un marketing approprié, un taux d’occupation suffisant. 

Ces mesures de promotion devraient être conçues dans le cadre de « master plan » qui stimulent et dirigent le développement de l’hébergement tout en intégrant les besoins de logements des populations locales. Ces « plans » devront avoir comme objectifs de réduire les effets négatifs de la concentration immobilière en utilisant à la fois des moyens d’aménagements de territoire et d’impôts.  

Un des principe-clé à appliquer dans une économie de marché est de stimuler le développement souhaité non pas par des restrictions mais plutôt par des impôts qui grèvent mais n’empêchent pas les constructions dans l’immobilier de loisir. Les recettes de tels impôts pourraient être réinvesties dans la revitalisation de l’hébergement existant. 

                                       Prof. Peter Keller, Président du Comité Scientifique des Sommets-tourisme  

                                                             in : www.sommets-tourisme.org( décembre 2007 )
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Classement des hôtels : comprendre les étoiles

Les hôtels en France sont classés en 6 catégories, illustrées par des étoiles dont le nombre croit selon le confort de l'établissement (de 0 à 4 étoiles Luxe). Mais attention, les étoiles répondent plus à des normes de surface et d'équipement qu'à la qualité de service ou au charme de l'hôtel. Petit tour d'horizon des prestations imposées en fonction du nombre d'étoiles.
Il faut tout d'abord rappeler que le classement des hôtels repose sur une démarche volontaire de l'hôtelier et que les normes d'attribution sont fixées par la loi. La correspondance entre le nombre d'étoiles affichées et le niveau de prestation de l'établissement est vérifiée par une autorité de contrôle.

0 étoile : 5 chambres minimum, la surface des chambres individuelles est au minimum de 7 m², celle des chambres doubles de 8 m², la salle de bain, la salle de douche et les WC peuvent être communs, un lavabo dans toutes les chambres, service du petit déjeuner, une cabine téléphonique à la disposition de la clientèle.
1 étoile : 7 chambres minimum, la surface des chambres individuelles est au minimumde 8 m², celle des chambres doubles de 9 m², cabinet de toilette dans au moins 25 % des chambres, salle de bain/douche et WC privés dans au moins 20 % des chambres, service du petit déjeuner, téléphone dans les chambres ou système d'appel.

2 étoiles : 7 chambres minimum, la surface des chambres individuelles est au minimum de 8 m², celle des chambres doubles de 9 m², ascenseur obligatoire dans les immeubles de 4 étages ou plus, un cabinet de toilette et salle de bain/ douche (min. 1,75 m²) et WC privés dans au moins 40 % des chambres, téléphone dans les chambres, une langue étrangère parlée par le personnel, service du petit déjeuner.

3 étoiles : 10 chambres minimum, la surface des chambres individuelles est au minimum de 9 m², celle des chambres doubles de 10 m², ascenseur dans les immeubles de 3 étages et plus, cabinet de toilette dans toutes les chambres, salle de bain / douche (min. 2,5 m²) et WC privés dans 80 % des chambres, téléphone dans les chambres, deux langues étrangères dont l'anglais parlées par le personnel, service du petit déjeuner possible dans les chambres.

4 étoiles : 10 chambres minimum, la surface des chambres individuelles est au minimum de 10 m², celle des chambres doubles de 12 m² , ascenseur obligatoire dans les immeubles de 2 étages et plus, 2ème ascenseur ou monte charge, salle de bain/ douche privée dans toutes les chambres (min. 3 m²) dont 50 % au moins avec baignoire et douche, WC privé dans 90 % des chambres, 2 WC communs (dames et messieurs) et 2 lavabos au 1er ou au 2ème niveau d'exploitation ou en sous sol, téléphone dans les chambres, deux langues étrangères dont l'anglais parlées par le personnel, service du petit déjeuner possible dans les chambres, restauration.

4 étoiles Luxe : 10 chambres minimum, la surface des chambres individuelles est au minimum de 10 m², celle des chambres doubles de 14 m², ascenseur obligatoire, 2ème ascenseur ou monte charge, salle de bain (min. 4 m²) avec baignoire et douche, et WC privés dans toutes les chambres, WC communs (dames et messieurs) et 2 lavabos au 1er ou au 2ème niveau d'exploitation ou en 

sous sol, téléphone dans les chambres, deux langues étrangères dont l'anglais parlées par le personnel, service du petit déjeuner possible dans les chambres, restauration

Comme vous pouvez le constater, les notions d'accueil, de calme, de propreté, de situation ou de décoration sont absentes de ces normes d'attribution. Ainsi, certains hôtels peuvent offrir les surfaces et l'équipement imposé pour être classé, mais proposer un établissement vétuste, mal entretenu, mal situé, bruyant...
Ainsi, ces normes devraient rapidement évoluer pour permettre aux vacanciers de choisir leur hôtel en toute sérénité. D'ici là, le bouche à oreille et les guides touristiques semblent être les meilleures armes contre les mauvaises surprises.

                                                                                                   In www.guideslabalise.com 
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Le marché du tourisme de luxe

Le tourisme de luxe est un segment de marché qui en France, malgré son importance évidente, reste relativement peu exploré et analysé. Il évoque en premier lieu, l’hôtellerie et la restauration, le transport, mais il couvre également le transport, les activités annexes telles que le sport, le shopping, le bien-être, le divertissement… et la distribution. 

Peu armé pour faire face à un environnement en rapide évolution, tant sur le plan de l’offre (nouveaux produits, nouvelles destinations, mais aussi nouvelles formes d’organisation) que sur le plan de la demande (évolution des attentes de la clientèle «souche», émergence de nouvelles clientèles), le tourisme de luxe semble avoir des difficultés croissantes à se positionner et à trouver son public. Néanmoins, la France constitue toujours une des grandes destinations du tourisme de luxe. 

En sa qualité d'organisme de référence dans le domaine du développement touristique, ODIT France en partenariat avec la Direction du Tourisme, a souhaité affirmer et renforcer son rôle d’expertise et de conseil dans ce secteur, convaincu de l’importance stratégique de cette économie pour le tourisme français et pour l’économie nationale. 

Ainsi, ODIT France a réalisé une première approche de l'offre et de la demande, puis a confié à Ana Bauer, sociologue et consultante en marketing, un travail de réflexion d’ensemble sur le tourisme de luxe, visant à identifier les principales tendances de ce marché à l’aune des grands changements qui le caractérisent : 

· un rapport différent au luxe au sens large de la société occidentale qui détermine les attentes et définit un «nouveau contrat de base du secteur», qu’il est important de connaître ; 

· une évolution sans précédent de la clientèle, générant de nouvelles attentes en émergence, qui définiront en partie les offres à succès de demain ; 

· une évolution rapide de l’offre concurrente internationale, à la fois source de menaces importantes à mieux connaître pour mieux les maîtriser, mais aussi porteuse d’inspiration et d’exemples. 

D’où les objectifs opérationnels suivants : 

· mieux connaître l’évolution des clientèles du tourisme de luxe, tant au niveau des clientèles traditionnelles que des nouvelles clientèles (nouveaux segments, nouvelles nationalités), et leurs attentes en matière d’offres de luxe en général, et d’offres touristiques en particulier ; 

· identifier les réponses aujourd’hui les plus abouties et les plus adaptées pour répondre aux évolutions de la clientèle par un travail d’analyse de l’offre concurrente et un travail de benchmark avec les autres secteurs du luxe : les offres produits et les offres marketing associées ; 

· décliner ces nouvelles offres (depuis la distribution, la communication, l’architecture produit, jusqu’aux ressources humaines nécessaires, à la formation du personnel…) et les traduire en implications pour l’ingénierie des produits touristiques de luxe : veiller à une mise en évidence des nouveaux «basiques» du métier du tourisme de luxe ; 

· enfin, face à l’évolution actuelle du contexte d’offre et de demande décrite plus haut, situer l’offre touristique de luxe française par rapport à la concurrence internationale, pour mieux identifier les atouts sur lesquels s’appuyer et les faiblesses sur lesquelles travailler prioritairement. 

                                                                                                                         In www.odit-france.fr 

